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			– « Que d’abord, Votre Sagesse me dise, demanda Wamba, est-il juste et raisonnable de punir une personne pour la faute d’une autre ?

			– Assurément non, bouffon, répondit Cédric. » 

			(Walter Scott, Ivanohé)

		

	
		
		

		
			Préface

			J’ai rencontré Christophe Boucher à la rentrée universitaire de 1992, à Reims, voilà plus de vingt-cinq ans. Nous étions inscrits tous les deux, avec une dizaine d’autres étudiants, au Diplôme d’études approfondies de droit privé que délivrait la Faculté de Droit et de Sciences politiques. C’était une époque assez bénie. Nous pouvions encore fumer dans les couloirs et rire avec les filles sans être accusés de nuire à l’espèce humaine, et il n’y avait pas encore eu les attentats du 11 septembre. Nous avons assez rapidement sympathisé. Je le trouvais différent de mes autres camarades de fac, plus libre. Puis nous avons obtenu notre diplôme et nos chemins se sont séparés. J’ai passé l’examen pour devenir avocat, ensuite de quoi, renonçant à un métier qui ne me convenait pas, j’ai pris une inscription en doctorat. Je voulais enseigner à l’université et faire de la recherche. Christophe Boucher, lui, qui était déjà instituteur, est devenu entre-temps directeur d’école.

			En dépit du temps et de la distance, nous avons gardé ce point commun : la passion du droit, pour reprendre une formule du doyen Jean Carbonnier. Pas du droit qui asservit, mais du droit qui libère. Pas du droit obtus et tatillon, mais du droit qui veut protéger les êtres humains tout en évoluant avec eux. Un système juridique un peu élaboré ressemble à une maison avec ses fondations, sa charpente et ses murs porteurs. Des principes solides, universels et durables sont nécessaires à sa cohérence. L’un d’entre eux, dont on retrouve la trace dans le Digeste, expose que « Nul n’est censé ignorer la loi » (Nemo censetur ignorare legem). Il s’agit d’une fiction juridique car bien sûr, surtout aujourd’hui où il existe peut-être plus de lois que de citoyens, personne ne connaît le contenu de toutes les lois, de tous les décrets et plus généralement de toutes les normes qui sont parus au Journal officiel ou ailleurs. Les magistrats, les avocats, les professeurs d’université, toutes celles et ceux qui participent à l’œuvre législative ou judiciaire peinent, devant l’affluence, à embrasser la matière. Mais sans ce principe, il n’y aurait pas de société organisée ni de justice car chacun pourrait prétendre ignorer n’importe quelle règle, faire comme bon lui semble au mépris de tous, et ce serait, non pas l’anarchie, mais la loi du plus fort.

			Qu’en est-il des personnes que Christophe Boucher nomme les « acteurs de l’éducation » ? Il ne s’agit pas seulement des enseignants, qu’ils officient dans le primaire ou le secondaire, dans le secteur public ou privé. Il faut y inclure les parents qui, depuis le Code civil de 1804, sont civilement responsables des dommages causés par leur progéniture en raison du lien juridique de filiation. Plus largement, le droit français prévoit et organise un régime spécifique de responsabilité à l’égard des personnes physiques ou des établissements qui accueillent un mineur ou un majeur pendant un certain temps.

			Toutefois, le secteur de l’éducation répond à une autre logique. Les enseignants sont non seulement au cœur de l’œuvre d’instruction et d’apprentissage des enfants, mais en cas de dysfonctionnement ou de dommage, ils se retrouvent en première ligne. Comme s’il ne suffisait pas qu’ils soient maltraités par les gouvernants et par l’opinion publique, les lois et les juges leur demandent des comptes. On assigne les professeurs en justice, on les traîne devant les tribunaux. Est-ce injuste ? Pas nécessairement, et c’est ce que nous rappelle également le livre de Christophe Boucher. La vie dans une école, une salle de classe, une cour de récréation ou à l’extérieur, est une projection microsociale dans laquelle s’appliquent aussi bien le droit commun que des règles particulières à cette vie. Elle implique donc la responsabilité, c’est-à-dire que les juges puissent sanctionner ceux qui ont commis une faute ou une imprudence.

			Comme l’explique très clairement Christophe Boucher, cette responsabilité est principalement de deux ordres : civile et/ou pénale. Civile lorsqu’un dommage est causé à une ou plusieurs personnes (élève, parent, etc.), pénale si un crime ou un délit a été commis par l’enseignant. Elle peut être également disciplinaire, mais cette forme de responsabilité relève avant tout de l’Éducation nationale, et pas de la Justice, même s’il existe de nombreux liens entre les deux institutions. Le régime de responsabilité civile est original et complexe : pour l’essentiel, c’est l’État qui se substitue à l’enseignant mis en cause. S’agissant de la matière pénale, la situation n’en est pas moins complexe. Autant l’enseignant doit être châtié comme n’importe quel citoyen s’il commet des infractions volontaires (violences à l’égard des enfants, par exemple), autant la question est beaucoup plus difficile à appréhender en cas d’infractions non intentionnelles (Affaire du barrage du Drac, par exemple).

			Écrit par un professionnel de l’éducation qui est aussi un juriste de haut niveau, Les responsabilités civile et pénale des acteurs de l’éducation – Incidents, accidents, violences, à qui la faute ? est un ouvrage rigoureux, clair et pratique qui fait le point sur une question délicate : la responsabilité, au regard du droit, de celles et de ceux qui ont pour devoir de veiller sur des personnes fragiles et pour ministère de transmettre le savoir.

			Fabrice Defferrard,

			Maître de conférences à la Faculté de Droit et de Science Politique de Reims.

		

	
		
			Introduction

			En qualité de personne, morale ou physique, et dans l’état de société organisée où nous vivons, nous sommes dans l’obligation de répondre des dommages que nous causons ou des règles que nous transgressons, c’est notre responsabilité. Chaque citoyen peut encourir une responsabilité civile et une responsabilité pénale. Il reste à savoir dans quels cas notre responsabilité peut être engagée.

			On dénombre plusieurs fondements de responsabilité civile.

			Bien entendu, un fait personnel, la faute d’une personne ayant entraîné un dommage est considérée comme fait générateur de responsabilité. Le Code civil, inspiré notamment par l’ancien droit fonde explicitement dès 1804 le principe général de responsabilité pour faute.

			Article 1240 du Code civil : « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer1. » 

			À ce principe fut ajoutée en 1885 la règle de la responsabilité de plein droit du gardien de l’animal ayant causé un dommage. L’accident causé par un animal constituait en effet dans la France de l’époque l’un des principaux risques de dommages2.

			L’essor industriel, l’activité humaine, le changement absolu des modes de vie, ont modifié la donne : les accidents causés par des machines se sont multipliés et le droit de la responsabilité fondé sur le principe de la preuve d’une faute n’autorisait pas l’indemnisation des victimes, qui dépendait non seulement de l’existence d’une faute mais aussi du rapport de sa preuve par une victime communément démunie face à la puissance d’un industriel.

			Une double injustice jaillissait : l’impunité insupportable du producteur de dommages se désintéressant des risques que son comportement créait face au dénuement des victimes affligées.

			Aussi, une théorie s’est-elle imposée : la nécessité urgente d’apporter à la victime une légitime compensation et de lui désigner un responsable solvable, et tout du moins, l’équité et l’évidence imposaient de considérer que, non plus seulement la faute, mais le risque créé par une activité, un contexte, un comportement, une situation, entraînait en cas de dommage la responsabilité de celui qui avait créé ce risque.

			L’adhésion à cette théorie du risque a entraîné de substantielles modifications du droit en faveur de l’indemnisation des victimes, tant du point de vue de la réparation par l’auteur du dommage que de celui de la mise en place de systèmes d’indemnisation.

			Une loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail admet la théorie du risque professionnel. Elle fait peser l’indemnisation des dommages aux ouvriers et employés des usines sur le chef d’entreprise3. Puis la jurisprudence énonce en 1930 un principe général de responsabilité sans faute du fait des choses que l’on a sous sa garde4. Cette idée de généralisation de la responsabilité du fait des choses se trouvait en germe dans l’article 1242 alinéa 1 du Code civil : 

			« On est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé (…) par le fait des choses que l’on a sous sa garde5. »

			De nombreux régimes spéciaux de responsabilité ayant pour objectif d’améliorer la situation des victimes du fait des choses sont venus s’ajouter à ce droit commun.

			Notamment, pour les essentiels, une loi du 5 juillet 1985 instaure un régime d’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation6 et une loi du 19 mai 1998 protège les consommateurs grâce à l’instauration d’un régime de responsabilité sans faute du producteur pour les dommages causés par les produits défectueux7.

			Cette responsabilité du fait des choses établie, un troisième fondement de responsabilité vint s’ajouter : la responsabilité du fait d’autrui. L’alinéa 1 de l’article 1242 du Code civil, ancien article 1384 datant de 1804, prévoit l’obligation de réparer les dommages commis par d’autres :

			« On est responsable non seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre (…). »

			Les alinéas suivants, toujours d’actualité, déclinent une liste des personnes désignées responsables du fait d’autrui : celle des parents du fait de leur enfant mineur8, des commettants (le plus souvent employeurs) du fait de leurs préposés (le plus souvent salariés)9, des artisans pour les dommages causés par leurs apprentis10, et des instituteurs pour les dommages causés par leurs élèves, mais seulement sur faute prouvée de l’instituteur11. Cette liste fut longtemps considérée comme ne pouvant être étendue.

			Mais les évolutions sociétales, la nécessité de privilégier l’identification de responsables et l’indemnisation des victimes ont amené en 1991 la jurisprudence à consacrer un principe général de responsabilité du fait d’autrui qui consiste en une responsabilité objective, qui ne se déduit pas de l’analyse d’un comportement mais résulte de plein droit d’une situation donnée.

			Il fut établi que certaines personnes, physiques ou morales, devaient répondre des dommages provoqués par d’autres personnes : ce sont les personnes « chargées d’organiser et de contrôler, à titre permanent, le mode de vie d’autrui12 ». 

			À celles-ci furent ajoutées « les associations sportives ayant pour mission d’organiser, de diriger et de contrôler l’activité de leurs membres (…) dès lors qu’une faute caractérisée par une violation des règles du jeu est imputable à un ou plusieurs de leurs membres, même non identifiés13 ».

			Pourquoi diantre une personne endosserait-elle la responsabilité d’un dommage causé par une autre ? Si l’on souhaite tenter une explication, cette responsabilité paraît le plus souvent établie en raison du lien unissant ces personnes : celle qui commet le fait dommageable et celle qui en est responsable.

			On relève de multiples situations : parent-enfant, enseignant-élève, artisan-apprenti, établissement-patient ou pensionnaire ou mineur, employeur ou commettant-préposé, personne morale-organe ou représentant, association-membre, syndicat-syndiqué, débiteur-tiers…

			Ce lien existe parce que la personne organise, dirige ou contrôle l’activité ou le mode de vie d’une autre personne, ou parce qu’elle tire profit de son activité, ou tout simplement parce que lui est assignée l’obligation de répondre des actes de la personne. Nous proposons d’aborder les régimes de responsabilité civile, et dans certains cas pénale, qui s’appliquent aux personnes qui doivent répondre du fait des mineurs ou de personnes protégées.

			La responsabilité civile a une finalité réparatrice. Il s’agit, dans la mesure du possible, de rétablir la victime dans son état antérieur, comme si le dommage n’avait pas eu lieu. La responsabilité pénale a une finalité comminatoire et répressive. La personne physique ou morale auteure d’une infraction répond de son acte devant l’État et subit la sanction pénale prévue par le texte qui la réprime. Une responsabilité pénale induit une responsabilité civile dans la mesure où des dommages ont été causés.

			Partant du lien le plus intense vers le plus ténu, nous serons amenés à aborder les régimes de responsabilité civile pour autrui des parents (Partie 1), des acteurs de l’éducation (Parties 2 et 3), des personnes accueillant des mineurs (Partie 4), des associations (Partie 5), et des personnes accueillant des majeurs (Partie 6). Sera traitée également en partie 2 la responsabilité pénale des enseignants.

			
				
					 Ancien article 1382 du Code civil aujourd’hui article 1240, et article 1241 dans le projet de réforme du 13 mars 2017 : « On est responsable du dommage causé par sa faute. »

				

				
					 Règle fondée sur l’article 1243 du Code civil, ancien article 1385. « Le propriétaire d’un animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu’il est à son usage, est responsable du dommage que l’animal a causé, soit que l’animal fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou échappé. »

				

				
					 Cette indemnisation sera prise en charge en 1946 par la Sécurité sociale.

				

				
					 Arrêt Jand’heur, Ch. Réunies, 13 février 1930.

				

				
					 Ancien article 1384, alinéa 1 du Code civil. Article 1243 alinéa 1 dans le projet de réforme de la responsabilité civile du 13 mars 2017 : « On est responsable de plein droit des dommages causés par le fait des choses corporelles que l’on a sous sa garde. » V. not : Louis Josserand, De la responsabilité du fait des choses inanimées, 1897.

				

				
					 Loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation.

				

				
					 Article 1245-10 du Code civil. Article 1289 dans le projet de réforme de la responsabilité civile du 13 mars 2017 : « Le producteur est responsable de plein droit du dommage causé par un défaut de son produit. »

				

				
					 Article 1242, alinéa 4, du Code civil.

				

				
					 Article 1242 alinéa 5, du Code civil.

				

				
					 Article 1242 alinéa 6, du Code civil.

				

				
					 Article 1242 alinéas 6 et 8 du Code civil.

				

				
					 Ass. plén., 29 mars 1991, arrêt Blieck, n° 89-15231.

				

				
					 V. Ass. plén., 29 juin 2007, n° 06-18148, pour une association sportive, et Cass. 2e civ., 12 déc. 2002, n° 00-13553, pour une association de majorettes.

				

			

		

	
		
			Partie 1

			La responsabilité civile des parents du fait de leurs enfants mineurs

			Ce régime est organisé par la loi en raison de la mission de surveillance incombant aux parents. La responsabilité des parents pour « le fait de leur enfant mineur habitant avec eux » est explicitement prévue à l’article 1242 du Code civil. 

			Les textes sont susceptibles d’être modifiés par la réforme de la responsabilité civile, projet de réforme déposé le 13 mars 2017 et apportant des modifications notables. Nous définirons le régime actuel en précisant à l’occasion en encadré les réformes envisagées.

			Un mineur commet un dommage. L’impératif d’indemnisation de la victime implique l’identification d’une personne chargée de répondre de cet enfant. Le cadre juridique de l’autorité parentale apporte la solution : on s’adresse aux parents. De nombreuses questions se posent. Ce régime concerne-t-il les enfants majeurs habitant avec leurs parents ? Est-il nécessaire d’établir une faute des parents pour engager leur responsabilité ? Une faute de l’enfant ? Et si l’enfant n’était pas avec ses parents au moment du dommage ?… 

			À l’origine, il était considéré que les parents « devaient enseigner à leurs enfants la distinction entre le Bien et le Mal et étaient responsables des déviations de conscience qu’ils ont provoquées ou omis de redresser14 ». Une présomption de faute de surveillance ou d’éducation pesait en conséquence sur les parents. Il s’agissait d’une présomption simple qui pouvait être infirmée par la preuve contraire : les parents pouvaient s’exonérer en prouvant « qu’ils n’avaient pu empêcher » l’évènement entraînant le dommage15.

			Logiquement, la faute de surveillance était souvent rattachée aux parents d’enfants plus jeunes, la faute d’éducation concernant plutôt les parents d’enfants plus âgés dont les carences éducatives avaient pu générer des comportements violents ou déplacés.

			La preuve de l’absence de faute de surveillance nécessitait la relation minutieuse de la situation et une étude pointilleuse de celle-ci par la juridiction, ce qui engendrait une jurisprudence excessivement factuelle. Une décision du tribunal civil de Nyons en 1909 illustre cette idée :

			« Attendu qu’Aubépard a commis une faute évidente en laissant dans un pétrin un objet explosif et qu’il n’explique pas pourquoi il ne l’a pas laissé le 30 novembre jour de l’accident dans l’armoire fermée à clé où il le plaçait d’ordinaire (…) Attendu qu’en admettant que pour soulever le couvercle dudit pétrin, le jeune Aubépard ait dû se faire aider par un autre enfant, il n’y avait rien là qui dépassât les prévisions humaines les plus ordinaires, alors surtout qu’Aubépard, sachant qu’il allait s’absenter ce jour-là, laissant sa femme malade, devait y songer plus particulièrement qu’ordinaire, qu’il doit donc porter sa part de responsabilité16. »

			Pour ce qui concerne la faute d’éducation, la cour d’appel d’Agen, dont a dû s’inspirer Rudyard Kipling17, s’échine avec verve en 1869 à expliquer la raison pour laquelle elle retient la responsabilité de l’instituteur plutôt que celle du père d’un enfant ayant donné à l’école un coup de pied à un camarade qui en mourut :

			« Si le fait incriminé avait été précédé d’une faute de sa part, sans laquelle l’évènement ne se serait pas produit, s’il avait négligé l’éducation de son fils au point de lui laisser contracter des habitudes vicieuses, s’il avait souffert le relâchement de l’obéissance et de la discipline domestique, s’il lui avait donné de mauvais exemples, s’il n’avait rien fait pour réprimer la conduite de son fils dont il ne pouvait ignorer les emportements et les désordres, le père, dans ce cas serait passible de la responsabilité édictée par l’article 1383 Code Napoléon.18 »

			Ce régime de faute présumée des parents était contesté.

			Du point de vue de la cohérence, des auteurs ont dénoncé « l’artifice qu’il y avait à rattacher un comportement isolé de l’enfant à une prétendue faute des parents19 ».

			Une véritable inquiétude demeurait à propos de la sécurité juridique : il s’avérait impossible sous ce régime de caractériser précisément ce que pouvaient signifier les notions de faute de surveillance ou de faute d’éducation, la mise en évidence de la faute de surveillance menant à des études de cas alambiquées, celle de la faute d’éducation à des considérations subjectives et au pire partiales. Les recours en exonération de responsabilité des parents étaient en conséquence dans la plupart des cas hasardeux.

			Cette situation va perdurer jusqu’à ce que la Cour de cassation affirme en 1997 la responsabilité de plein droit des parents du fait des dommages causés par leur enfant mineur habitant avec eux : à l’occasion d’un pourvoi concernant un accident de la circulation impliquant un motocycliste et un cycliste de 12 ans, la Cour de cassation énonce : « qu’ayant exactement énoncé que seule la force majeure ou la faute de la victime pouvait exonérer le père de la responsabilité de plein droit encourue du fait des dommages causés par son fils mineur habitant avec lui, la cour d’appel n’avait pas à rechercher l’existence d’un défaut de surveillance du père20 ».

			La présomption de faute de surveillance ou d’éducation fait place à une responsabilité de plein droit des parents. Ces derniers n’ont plus la possibilité de s’exonérer en prouvant qu’ils n’ont pas commis de faute de surveillance ou d’éducation. Seule la force majeure ou la faute de la victime21 peuvent être invoquées.

			Cette idée de responsabilité de plein droit est justifiée par la généralisation du recours à l’assureur de responsabilité civile familiale, le plus souvent associée à l’assurance du chef de famille ou à l’assurance scolaire. On constate en effet que les recours dirigés contre les parents s’adressent le plus communément aux assureurs qui représentent les parties et indemnise les victimes pour un coût modéré de prime d’assurance22.

			Il reste à définir les conditions de cette responsabilité parentale.

			
				
					 Pierre-Dominique Ollier, La responsabilité civile des père et mère, LGDJ, Paris, p. 181.

				

				
					 Article 1242 alinéa 7 du Code civil : « La responsabilité ci-dessus a lieu, à moins que les père et mère et les artisans ne prouvent qu’ils n’ont pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité. » Code civil des Français, 1804, article 1384 alinéa 5.

				

				
					 Trib. civ., Nyons, 12 novembre 1909.

				

				
					 V. son poème, Si…

				

				
					 CA Agen, 23 juin 1869, cité par Chadelaud Ibid., p. 37 & 46.

				

				
					 V. Geneviève Viney, Patrice Jourdain, Stéphane Carval, Les conditions de la responsabilité, L.G.D.J., 4e édition, p. 1209, n° 884.

				

				
					 Cass. 2e civ., 19 février 1997, n° 94-21111.

				

				
					 Cass 2e civ., 20 octobre 2005, n° 04-19243.

				

				
					 V. par exemple, Cass. 2e civ., vu, 15 mars 2001, n° 99-14838.

				

			

		

	
		
			Chapitre 1

			Les conditions de la responsabilité des parents du fait de leur enfant mineur

			
				
					
				
				
					
							
							La solution de responsabilité de plein droit des parents du fait de leur enfant mineur habitant avec eux pourra être remise en cause si le projet de réforme de la responsabilité civile du 13 mars 2017 entre en vigueur tel qu’il est prévu : l’article 1245 alinéa 2 futur soumet les responsabilités du fait d’autrui à « la preuve d’un fait de nature à engager la responsabilité de l’auteur direct du dommage » et l’article 1246 n’exige plus de condition de cohabitation.

							Ces nouvelles données seront interprétées par les juridictions.

							Le projet de réforme a encore un chemin à parcourir avant d’entrer en vigueur en 2019, 2020, 2021, ou 2022… ? De ce fait, c’est le régime actuel qui est abordé, le régime probablement futur figure à l’occasion en encadré.

						
					

				
			

			Pour engager la responsabilité des parents, un dommage doit avoir été causé, en relation directe avec le fait d’un enfant mineur non émancipé. L’article 1242 du Code civil ajoute une condition de cohabitation.

			Un enfant mineur non émancipé

			En premier lieu, un lien doit nécessairement être établi entre l’enfant et les parents : celui de l’autorité parentale qui appartient aux parents jusqu’à la majorité de l’enfant23.

			Un parent ne pourra être poursuivi s’il n’est pas titulaire de l’exercice de l’autorité parentale. Ce sera le cas d’un parent privé de l’exercice de l’autorité parentale, parce qu’il est hors d’état de manifester sa volonté, ou en raison de son incapacité, de son absence, ou de toute autre cause24. Le juge peut aussi avoir confié l’exercice de l’autorité parentale à l’un des parents dans l’intérêt de l’enfant25, les parents peuvent l’avoir déléguée26. Le mineur peut aussi avoir été émancipé27.

			Le lien unissant les parents à l’enfant, entraînant leur responsabilité, est apprécié au jour du fait dommageable. Les parents ne sont pas responsables des actes commis par leurs enfants majeurs, qu’ils habitent ou non avec leurs parents28.

			Une précision importante : la responsabilité civile des parents est engagée quel que soit l’âge du mineur ou sa faculté de discernement : dans la situation où un enfant de sept ans avait éborgné un camarade en tirant une flèche avec un arc de sa fabrication, le père contestait la mise en jeu de sa responsabilité en arguant d’un discernement insuffisant pour que l’acte puisse lui être imputé à faute. Cet argument ne fut pas admis : « Mais attendu que, pour que soit présumée (…) la responsabilité des père et mère d’un mineur habitant avec eux, il suffit que celui-ci ait commis un acte qui soit la cause directe du dommage invoqué par la victime…29. »

			Plusieurs arrêts affirmant ce principe ont été rendus le même jour par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation. L’un des arrêts concernait l’acte d’un enfant de trois ans30.

			Un fait de l’enfant

			Un fait, quel qu’il soit, ayant directement causé le dommage engage la responsabilité parentale s’il n’est pas relié à un cas de force majeure dans la personne des parents ou à une faute de la victime.

			L’acte de l’enfant à l’origine du dommage peut être fautif ou non. L’enfant peut avoir volontairement ou involontairement agi : un élève qui perd l’équilibre et tombe involontairement sur un autre élève, ou bien exécute un placage dans les règles au cours d’une activité de rugby engage la responsabilité de plein droit de ses parents :

			« Attendu que la responsabilité de plein droit encourue par les père et mère du fait des dommages causés par leur enfant mineur habitant avec eux n’est pas subordonnée à l’existence d’une faute de l’enfant31. »

			Il peut aussi avoir causé le dommage par l’intermédiaire d’une chose dont il avait l’usage, la direction, et le contrôle : un enfant de 3 ans, en tombant d’une balançoire improvisée éborgna un camarade avec un bâton qu’il tenait à la main. La responsabilité de plein droit des parents fut engagée32. Dans ce cas particulier, les victimes peuvent invoquer la responsabilité de l’enfant sur le fondement de la responsabilité du fait des choses33 et celle des parents sur celui de leur responsabilité de plein droit34.

			Après la réforme de la responsabilité civile, il faudra envisager pour engager la responsabilité des parents un retour à l’exigence d’une faute ou d’un fait d’une chose dont l’enfant est le gardien, qui eût ordinairement engagé la responsabilité d’une personne majeure. Un retour à une jurisprudence factuelle sur ce point est probable.

			Les assureurs de responsabilité civile peuvent être d’un grand secours pour les situations dans lesquelles personne n’est responsable.

			L’exonération de responsabilité des parents est possible en cas de force majeure ou de faute de la victime. Elle est totale en cas de force majeure et peut être partielle en cas de faute de la victime. La force majeure exonérante est qualifiée de force majeure ou de cause étrangère. Elle doit présenter pour les parents les deux caractères d’imprévisibilité et d’irrésistibilité : une jeune fille âgée de quatorze ans avait accompagné sa mère dans un magasin et fait choir un présentoir dont les objets en cristal ont été brisés. La société commerciale a demandé réparation. La cour d’appel avait retenu que la jeune fille circulait normalement dans le magasin, accompagnée de sa mère, lorsqu’elle a glissé, et que le fait de glisser, pour une raison restée indéterminée, apparaissait suffisamment imprévisible pour que Mme X. n’ait pu l’empêcher. Les magistrats de la Cour de cassation ont estimé que les conditions de la force majeure n’étaient pas ici réunies35.

			La faute de la victime doit comme la force majeure présenter les deux caractères d’imprévisibilité et d’irrésistibilité en la personne des responsables : un mineur qui s’est trouvé sur le chemin d’un groupe de cyclistes et a été heurté par l’un d’eux. Le cycliste fut blessé. La Cour de cassation estime que la faute retenue à l’encontre de la victime cycliste, en l’occurrence une vitesse excessive, devait, pour exonérer le père de l’enfant, être un événement imprévisible et irrésistible. En d’autres termes, l’arrivée d’un groupe de cyclistes roulant à vitesse soutenue ne fut pas considérée comme un évènement imprévisible et irrésistible36.

			Ces deux conditions suffisent. Et il n’est pas nécessaire que la faute de la victime ait un caractère volontaire ou malveillant pour exonérer partiellement les parents présumés responsables37.

			La condition de cohabitation

			Cette notion de cohabitation peut être précisée car elle ne doit pas être entendue matériellement, c’est-à-dire signifiant que seul le parent habitant effectivement avec l’enfant au moment des faits est responsable. La cohabitation est au contraire très largement entendue.

			Le changement de résidence de l’enfant pour quelques jours ne fait pas cesser la cohabitation. Ainsi les parents confiant leur enfant à la grand-mère ou au grand-père pour quelques jours demeurent responsables : dans l’exemple où un enfant mineur séjournait en vacances chez son grand-père et a provoqué accidentellement un incendie avec un briquet, la Cour de cassation retient que « le fait dommageable de ce mineur engageait, sur le fondement de l’article 1384, alinéa 4, du Code civil, la responsabilité de plein droit de ses père et mère dès lors qu’il résidait habituellement avec eux38 ». 

			Dans une autre affaire plus ancienne où une mineure de treize ans séjournant chez sa tante, a causé un incendie dans la maison, la demande de la victime a tout d’abord été rejetée parce que « l’enfant, dont les parents habitent dans le Lot, séjournait depuis le début du mois chez sa tante dans la Manche, et qu’en raison de cet éloignement et de la durée du séjour la cohabitation avait cessé, mettant les parents dans l’impossibilité d’exercer leur devoir de surveillance et d’empêcher le fait dommageable survenu… ». Au contraire pour la Cour de cassation, la circonstance que les parents avaient confié l’enfant temporairement à sa tante n’avait pas fait cesser la cohabitation de l’enfant avec ses parents39.

			Plus, le fait d’avoir confié un enfant depuis l’âge d’un an à ses grands-parents ne fait pas cesser la cohabitation : « La circonstance que le mineur avait été confié, par ses parents, qui exerçaient l’autorité parentale, à sa grand-mère, n’avait pas fait cesser la cohabitation de l’enfant avec ceux-ci40… » 118 000 euros de dommages-intérêts en réparation d’un préjudice matériel et financier étaient demandés.

			Il en est de même pour l’enfant confié à un centre de vacances41, à un centre médico-pédagogique42. Il s’agit des situations où l’enfant est confié par ses parents à une personne. La solution est différente en cas de placement par un juge où les pouvoirs conférés par la décision de justice sont plus intenses : les parents ne sont pas responsables.

			
				
					
				
				
					
							
							Le projet de réforme de la responsabilité civile du 13 mars 2017 prévoit la responsabilité de plein droit de « la personne physique ou morale chargée par décision judiciaire ou administrative, d’organiser et contrôler à titre permanent le mode de vie du mineur. Dans cette hypothèse, la responsabilité des parents de ce mineur ne peut être engagée ».

						
					

				
			

			Pour un dommage causé à l’école, les parents sont responsables même si l’enfant se trouve sous la responsabilité de l’enseignant. La responsabilité d’un enseignant ne peut être retenue qu’en cas de faute. Il est donc plus simple pour la victime de viser la responsabilité des parents qui est de plein droit : un élève de collège a été blessé au cours « d’un jeu de combat », organisé et surveillé par un professeur d’éducation physique et sportive de l’établissement scolaire. Il a reçu un coup de coude au visage de la part de l’un de ses camarades, lui cassant deux dents. La responsabilité des parents de l’élève auteur du coup de coude fut retenue43. Il en est de même pour un dommage causé par l’enfant à l’enseignant : une institutrice, qui expliquait à sa classe un mouvement au cours d’une leçon de motricité, a été déséquilibrée par une de ses élèves de quatre ans. Il a été affirmé que la présomption de responsabilité des parents n’était « pas écartée par la seule circonstance que l’enfant se trouvait au moment des faits dans un établissement scolaire44 ».

			La cohabitation ne cesse pas non plus si l’élève est pensionnaire : un élève ayant commis des agressions sexuelles alors qu’il était en internat, les parents ont été déclarés civilement responsables des agissements de leur fils, et ont dû verser 3 000 euros à la victime45.

			En cas de séparation des parents la responsabilité de plein droit prévue par le quatrième alinéa de l’article 1384 du Code civil incombe au seul parent chez lequel la résidence habituelle de l’enfant a été fixée quand bien même l’autre parent, bénéficiaire d’un droit de visite et d’hébergement exercerait conjointement l’autorité parentale46.

			Les enjeux de la solution adoptée ne sont surtout pas à négliger. Le dommage commis peut être considérable : un mineur de treize ans dont les parents ont divorcé a provoqué l’incendie et la destruction totale d’un gymnase en mettant le feu à une bâche. Le tribunal pour enfants l’a définitivement reconnu coupable d’incendie volontaire. Sur les dommages civils, la communauté de communes victime demandait la somme de plus de trois millions d’euros.

			Si la solution actuelle de responsabilité des parents persiste, la réparation est demandée au seul parent chez qui l’enfant a sa résidence habituelle. Cette solution pourrait-elle être retenue si le mineur commet les faits alors qu’il se trouvait chez le parent exerçant un simple droit d’hébergement ? Cela demanderait un effort de l’intellect conséquent chez le parent reconnu responsable alors que l’enfant se trouvait chez l’autre parent au moment des faits. Si comme il est prévu dans le projet de réforme de la responsabilité civile, la responsabilité des parents est déduite de l’exercice de l’autorité parentale ou coparentalité, les deux parents sont responsables. Mais pour l’instant, la cohabitation reste une condition de la responsabilité des parents.

			
				
					
				
				
					
							
							Le projet de réforme de la responsabilité civile relie la responsabilité de plein droit des parents non plus à une condition de cohabitation mais à l’exercice de l’autorité parentale. La séparation des parents étant sans incidence sur les règles de dévolution de l’exercice de l’autorité parentale, les parents conservent leur responsabilité de plein droit du fait de leur enfant mineur. En outre, les tuteurs deviennent comme les parents responsables de plein droit.

							Extrait de l’article 1246 :

							« Sont responsables de plein droit du fait du mineur :

							-  ses parents, en tant qu’ils exercent l’autorité parentale ;

							-  son ou ses tuteurs, en tant qu’ils sont chargés de la personne du mineur. »

						
					

				
			

			
				
					 Article 371-1 du Code civil.

				

				
					 Article 373 du Code civil.

				

				
					 Article 373-2-1 du Code civil.

				

				
					 Article 377 du Code civil.

				

				
					 Selon l’Article 413-7 du Code civil : « Le mineur émancipé cesse d’être sous l’autorité de ses père et mère. Ceux-ci ne sont pas responsables de plein droit, en leur seule qualité de père ou de mère, du dommage qu’il pourra causer à autrui postérieurement à son émancipation. »
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			Chapitre 2

			Les conséquences d’un fait dommageable du mineur

			Enfant et parents peuvent être condamnés solidairement. La condamnation des père et mère ne fait pas obstacle à la condamnation civile personnelle du mineur s’il a commis une faute : les parents sont condamnés sur le fondement de leur responsabilité de plein droit et l’enfant sur le fondement de sa faute de comportement.

			« Mais attendu que la condamnation des père et mère sur le fondement de l’article 1384, alinéa 4, du Code civil ne fait pas obstacle à la condamnation personnelle du mineur sur le fondement de l’article 1382 du Code civil47. »

			Sur le plan pénal, une condamnation du mineur autorise, outre la peine prévue, une condamnation solidaire des parents et de l’enfant à indemniser les victimes48. Quel que soit son âge en effet, le mineur peut être reconnu coupable d’une infraction s’il a agi avec discernement, (s’il avait la capacité de comprendre les conséquences de ses actes), et s’il peut en conséquence faire l’objet de poursuites. Il est alors soumis à un droit pénal qui lui est spécifique.

			Les sanctions et mesures applicables dépendent de son âge. Des mesures éducatives de protection, de surveillance et d’éducation peuvent être prononcées quel que soit l’âge de l’enfant. Dès 10 ans, le mineur peut faire l’objet de sanctions éducatives, qui s’adressent en particulier aux mineurs de 10 à 13 ans. À partir de 13 ans, il peut être condamné à une peine, la peine maximale encourue étant divisée par deux obligatoirement jusqu’à 16 ans, et sur décision motivée du juge de 16 à 18 ans49.

			En cas d’infraction pénale, l’action civile en dommages-intérêts des victimes peut être greffée sur l’action pénale dirigée contre l’enfant. C’est-à-dire que l’enfant peut être condamné à une peine ou une mesure ou sanction éducative ainsi qu’à l’indemnisation des victimes pour sa faute, les parents peuvent aussi être condamnés à l’indemnisation des victimes. Cette responsabilité des parents et de l’enfant est solidaire.

			L’article 1242 alinéa 4 du Code civil précise en effet que les parents sont responsables « solidairement ». S’il y a condamnation solidaire, la victime peut demander réparation de l’entier dommage à un seul ou à plusieurs débiteurs. Le paiement fait par un des débiteurs libère tous les autres50. Entre eux, les codébiteurs solidaires ne contribuent à la dette que chacun pour sa part. Celui qui a payé au-delà de sa part dispose d’un recours contre les autres à proportion de leur propre part51.

			La solidarité peut être mise en œuvre entre les parents et l’enfant, ou entre les deux parents, ou entre les parents et un autre responsable, par exemple l’État en cas de faute d’un enseignant52.

			Il n’y a pas solidarité si l’enfant a été confié à un établissement, la Cour de cassation établit en effet une distinction : en cas de placement judiciaire auprès d’une personne chargée d’organiser et de contrôler à titre permanent le mode de vie du mineur, l’établissement hôte est seul responsable53. Mais si l’enfant est confié à un établissement par ses parents, ceux-ci sont seuls responsables54. Pour la Cour, le fait que les parents titulaires de l’autorité parentale confient l’enfant à un établissement ne fait pas cesser la cohabitation.

			Enchaînons sur une seconde responsabilité qui peut être souvent du fait d’autrui : celle des acteurs de l’éducation.
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			Partie 2

			Les responsabilités civile et pénale des acteurs de l’éducation

			Les acteurs de l’éducation, qu’ils soient personnes publiques ou privées encourent comme tout citoyen une responsabilité civile (Chapitre1) et une responsabilité pénale (Chapitre 2).

		

	
		
			Chapitre 1

			La responsabilité civile des acteurs de l’éducation

			Nous proposons tout d’abord de revenir en arrière le temps de quelques pages pour examiner la genèse de ce régime particulier de responsabilité des enseignants et collaborateurs de l’éducation, ce qui sera précieux pour sa compréhension. Puis nous rappellerons les textes en vigueur. Ensuite, nous aborderons successivement le domaine d’application de ce régime, les dommages qui peuvent être réparés ainsi que l’exigence d’un lien nécessaire entre ce dommage et l’enseignement. Nous tenterons de préciser les situations des différentes victimes d’accidents ou d’incidents dans le cadre scolaire. Enfin, nous nous pencherons sur la question de l’exigence de la preuve d’une faute d’un enseignant déterminé, condition de la responsabilité de l’État.

			La genèse du régime de responsabilité civile des instituteurs

			La condition de la mise en place d’un régime de responsabilité des enseignants était bien sûr l’existence d’une instruction organisée au niveau national. C’est au XIXe siècle que Napoléon Bonaparte, conscient de l’importance essentielle de l’instruction publique pour la Nation, réorganise l’enseignement secondaire en 1802, avec les collèges et les lycées et c’est un décret de 1815 qui organisera l’école primaire. L’école publique va s’édifier. Les conditions pour que s’ébauche un régime de responsabilité des enseignants vont être enfin réunies. Pour ce qui est de la responsabilité civile, le Code Napoléon édicte en 1804 les règles législatives essentielles. Ces règles s’appliquent à tous.

			Ces textes vont être appliqués aux instituteurs par les juridictions. On relèvera une application modérée jusqu’à la fin du XIXe siècle lorsque deux décisions d’une extrême sévérité viendront révéler une défiance envers les enseignants. Il semble utile de révéler ces affaires qui sont probablement la cause d’une anxiété inconsciente profonde.

			Les enseignants laïques auraient-ils subi le fait d’avoir acquis une notoriété et une influence de plus en plus marquées au détriment de l’enseignement ecclésiastique dans la période agitée suivant la proclamation de la République aux dépens de la Monarchie et précédant la séparation des Églises et de l’État ? Il est vrai que les monarchistes ne dissimulaient pas leur dépit. En témoigne une réflexion attribuée à un royaliste par Balzac dans Le lys dans la vallée : « Quel siècle nous prépare cet enseignement mis à la portée de tous, si l’on ne prévient le mal en rendant l’instruction publique aux corporations religieuses ! »

			L’affaire Leblanc ne laisse pas en effet de mettre en évidence une animosité certaine envers les hussards noirs de la République : un jour d’avril 1891, à l’école de Fontenay-sous-bois, M. Leblanc, directeur d’école, charge deux de ses adjoints de surveiller une récréation. Un élève reçoit d’un camarade un coup de pied au ventre et meurt peu de temps après d’une péritonite. Le directeur est déclaré civilement responsable de l’accident devant les juridictions pénales. Le jugement du tribunal correctionnel de la Seine est remarquable par son excessive sévérité : « Attendu que Leblanc, directeur de l’école n’a pas été témoin des faits et ne saurait être reconnu coupable d’y avoir participé, mais attendu qu’aux termes de l’article 1384 du Code civil, par le seul fait que des coups volontaires ont été portés à un enfant à l’intérieur de l’école, Leblanc, directeur doit être déclaré civilement responsable de ce délit quelles que soient d’ailleurs sa vigilance habituelle, son honorabilité reconnue et l’impossibilité où il paraît s’être trouvé d’empêcher les coups portés à la victime55. »

			Cette décision fut prise en violation de la loi. Elle était contraire à la lettre même de l’article 1384 du Code civil qui permettait d’exonérer l’enseignant s’il avait été dans l’impossibilité d’éviter le dommage. Le directeur Leblanc en perdit la raison et dut être interné. Il ne put faire appel et sa condamnation civile fut maintenue. Le procureur de la République fit appel dans l’intérêt de la loi. Le jugement fut réformé le 31 mars 1892 et les termes de l’arrêt méritent d’être rapportés en ce que leur contenu explicite clairement ce que pourrait être l’absence de faute de surveillance de nos jours.

			L’arrêt affirma que « ces maîtres n’avaient jamais manqué de remplir à cet égard les devoirs qui leur étaient imposés, que d’autre part, on ne peut reprocher aux trois prévenus déclarés coupables par le tribunal des défauts de caractère (des élèves) exigeant une surveillance plus rigoureuse, qu’enfin, aucune discussion ou querelle préalable n’a précédé les coups, et, que ceux-ci ont été portés avec une rapidité telle, qu’ils devaient nécessairement par leur caractère imprévu, échapper aux regards les plus attentifs et déjouer la surveillance la plus active ; que ces circonstances démontrent surabondamment que Leblanc, qui avait rempli tous ses devoirs de bonne direction, n’aurait pas dû être déclaré responsable d’un délit de coups qu’il avait tout fait pour prévenir et qu’il n’avait pu empêcher56 ».

			Une seconde affaire suivit : en 1895, un élève de La Souterraine dans la Creuse fut poussé par des camarades dans un des trous creusés dans la cour pour planter des arbres. L’enfant demeura infirme. Le directeur, qui surveillait la cour avec un adjoint n’eut pas le temps d’intervenir. La cour de Limoges condamna l’instituteur Guillot parce « qu’il était humainement possible de chercher à prévenir ou à empêcher l’accident, étant donné l’existence préalable des trous57… ».

			Ces décisions révélèrent l’inadaptation de la loi à la situation des instituteurs en cette fin de XIXe siècle.

			Il y avait une navrante incohérence : les instituteurs étaient à tous moments menacés par une action en justice des parents, action dirigée contre eux personnellement, pour un fait en lien avec leur service. Un directeur était parfois responsable de plusieurs centaines d’élèves et ainsi susceptible d’être autant de fois mis en cause en cas d’accident. Les fonctionnaires avaient depuis 1873 un sort beaucoup moins rigoureux : l’État était responsable des fautes de service commises par ses agents58.

			Le sentiment d’injustice partagé par tous, le mécontentement et les revendications des instituteurs aboutirent dès 1895 à des projets de réforme de leur régime de responsabilité. La revendication des enseignants était d’avoir un sort identique à celui des fonctionnaires qui étaient uniquement responsables de leurs fautes personnelles lourdes, l’État étant responsable en cas de faute de service. Cette demande fut à demi satisfaite par une première loi qui va aboutir à la loi du 5 avril 1937, codifiée aujourd’hui à l’article L. 911-4 du Code de l’éducation.

			En effet, dans un souci d’apaisement le législateur vint au secours des enseignants des écoles publiques par la loi du 20 juillet 1899 : la présomption de faute de l’instituteur de l’article 1384 du Code civil pour un dommage causé par un élève est maintenue mais la responsabilité de l’État est dans ce cas substituée à celle de l’enseignant. C’est donc l’État qui remplace l’enseignant mais uniquement pour la responsabilité en cas de dommage causé par un élève.

			En revanche, si l’élève subit un dommage, la responsabilité de l’instituteur pour faute, imprudence, ou négligence des articles 1382 et 1383 du Code civil est maintenue, ainsi que la responsabilité pénale pour homicide ou blessures involontaires des articles 319 et 320 du Code pénal. Le problème est que les victimes pouvaient assigner l’État mais aussi, par précaution ou par inimitié, l’instituteur sur le fondement d’une faute d’imprudence.

			Dès 1905 déjà, devant l’inadaptation constatée de la loi de 1899, au moins une dizaine de projets ou propositions ou rapports seront étudiés, mais ce n’est que 32 années plus tard que la loi sera votée et mise en application. La loi du 5 avril 1937 va apporter deux modifications essentielles.

			La première : comme tout citoyen, les instituteurs en général encourent maintenant une responsabilité directe sur faute prouvée. Exit la présomption de faute de la loi de 1899 en cas de dommage causé par les élèves : la distinction établie par la loi entre le dommage causé et le dommage subi ne trouvait en effet aucune justification plausible.

			La seconde : la responsabilité de l’État devient la conséquence logique de son devoir d’éducation. C’est l’État, premier instituteur de France, et non l’enseignant que l’on estime fautif, que la victime devra assigner devant les juridictions judiciaires pour obtenir réparation. En effet, cette loi du 5 avril 1937 prévoit que la responsabilité de l’État est substituée à celle des membres de l’enseignement public pour tout dommage causé à ou par leurs élèves. C’est une action originale pour la victime, qui doit assigner le préfet, pour prouver la faute d’un enseignant qui sera absent des débats.

			C’est un avantage appréciable pour les victimes qui sont ainsi assurées d’obtenir une indemnisation de leur préjudice, l’État restant un débiteur solvable.

			Dès sa publication, la loi du 5 avril 1937 organisant la substitution de la responsabilité de l’État à celle des instituteurs, fut critiquée. Elle fut décrite comme un cadeau du Front Populaire aux « instituteurs bolchéviques » soutenus par leurs puissants syndicats. Ce ne fut pas le cas. En effet, la genèse de cette loi fut singulièrement longue, les premiers projets datent de 1905 et le projet a été adopté par un Sénat conservateur en 1933 avant d’être adopté par la Chambre des députés en 1937. La volonté d’élaborer une telle loi plus juste pour les victimes et les instituteurs ne date donc pas du Front Populaire.

			En réalité, la date de promulgation de la loi, 1937, présente l’inconvénient de coïncider avec l’accession d’une majorité socialiste à la Chambre des députés en 1936, ce qui a initié le malentendu. Mais l’impulsion initiale vient plutôt des deux décisions de 1892 et 1895. Ces décisions injustes vont mettre en évidence la nécessité et l’urgence d’une réforme du régime de responsabilité des instituteurs.

			Une loi du 22 avril 1960 viendra aligner le régime de responsabilité des enseignants des établissements privés qui ont passé un contrat d’association avec l’État sur celui des enseignants des établissements publics.

			Des augures, dès 1899, craignaient le relâchement du zèle des instituteurs dans l’exercice de leur mission et partant la multiplication des accidents que l’État aurait à indemniser. Mais aucun relâchement ne fut constaté.

			Abordons l’étude du régime actuel.

			Un point rapide sur les textes en vigueur

			Il semble parfois préférable de régler le litige à l’amiable et d’éviter ainsi la procédure judiciaire. Mais la démarche a peu de chances d’aboutir.

			Le recours amiable illusoire de la victime contre l’Administration

			En cas d’accident en milieu scolaire public, les victimes peuvent engager préalablement devant le recteur d’académie une démarche amiable afin d’obtenir une indemnisation de leur préjudice si la somme demandée est inférieure à 10 000 euros59. Une circulaire du ministre de l’Éducation nationale précise que « cette procédure amiable doit rester exceptionnelle et qu’elle ne doit être utilisée que lorsque la responsabilité d’un membre de l’enseignement public ou privé sous contrat d’association dans la réalisation du dommage ne fait aucun doute60 ».

			En l’absence de décision de justice établissant une faute de l’enseignant, l’Administration sera peu encline à indemniser, d’autant que cela créerait un précédent embarrassant.

			La preuve d’une faute de l’enseignant est indispensable pour engager sa responsabilité

			La responsabilité des instituteurs pour les dommages causés ou subis par leurs élèves ne peut être engagée que si la preuve d’une faute, imprudence, ou négligence de leur part est rapportée.

			Les juridictions fondent cette exigence sur l’article 1242 du Code civil.

			Article 1242 alinéa 6 du Code civil : « Les instituteurs et les artisans, (sont responsables) du dommage causé par leurs élèves et apprentis pendant le temps qu’ils sont sous leur surveillance. » Les instituteurs doivent répondre des dommages causés par leurs élèves : il s’agit d’une responsabilité du fait d’autrui.

			Article 1242 alinéa 8 du Code civil : « En ce qui concerne les instituteurs, les fautes, imprudences ou négligences invoquées contre eux comme ayant causé le fait dommageable, devront être prouvées, conformément au droit commun, par le demandeur, à l’instance. »

			Les « instituteurs » désignés ne sont pas seulement les enseignants mais « toutes les personnes qui, dans l’établissement ou au-dehors, participent à l’encadrement des enfants dans toutes les activités réalisées dans un but d’enseignement61 ».

			Il est singulier d’annoncer une présomption de responsabilité des instituteurs dans l’alinéa 6 de l’article pour exiger dans l’alinéa 8 que leur faute soit prouvée : c’est la conséquence d’une élaboration chaotique de la loi.

			
				
					
				
				
					
							
							Le projet de réforme de la responsabilité civile du 3 mars 2017 remédie à l’anomalie : les instituteurs ne sont pas cités. C’est l’article 1241 futur du projet de réforme de la responsabilité civile qui leur sera appliqué comme à tous les citoyens : « On est responsable du dommage causé par sa faute. » Les autres faits générateurs de responsabilité, fait des choses, troubles de voisinage et fait d’autrui sont abordés dans les articles suivants.
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